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Introduction


Longtemps nié dans la société française, le phénomène de harcèlement entre pairs à l’école n’a été pris en considération que depuis une dizaine d’années. Il aura ainsi fallu attendre les années 2010 pour que les gouvernements successifs s’intéressent à ce phénomène largement connu dans d’autres pays, en particulier dans ceux du nord de l’Europe et dans les pays anglo-saxons. Les premiers travaux sur le sujet remontent au milieu des années 1970, mais c’est dans les années 1990 qu’ils se sont multipliés. Deux psychologues, l’un norvégien, Dan Olweus1, l’autre britannique, Peter Smith, ont contribué à faire connaître ce phénomène en lui donnant une définition et en réalisant des enquêtes, ce qui a permis d’en mesurer l’ampleur et de mettre en place des programmes de prévention. Un troisième psychologue, le Suédois Anatol Pikas, contemporain des deux premiers, a également publié sur ce sujet, mais ses travaux n’ont été diffusés plus largement, du moins en France, que depuis le milieu des années 2010. Il a mis au point une méthode d’intervention en milieu scolaire auprès des élèves impliqués dans le harcèlement.

Le harcèlement scolaire est un sujet international. Le 5 novembre 2021, la France a organisé, sous l’égide de l’UNESCO, les premières assises mondiales de lutte contre le harcèlement2. Le rapport de cet organisme3, publié fin 2019, témoigne de l’importance du phénomène qui concerne près d’un enfant sur trois dans le monde (32 %), avec des particularités selon les pays. Ainsi, en Europe et en Amérique du Nord, le harcèlement psychologique prédomine par rapport au harcèlement physique, plus fréquent dans le reste du monde. Quant au cyberharcèlement4, il touche un enfant sur dix. En Europe, la moyenne (toutes formes de harcèlement confondues) se situe à 25 %5. Elle est de 31,7 % en Amérique du Nord et de 41,1 % au Moyen-Orient, et peut aller jusqu’à 48,2 % en Afrique subsaharienne. Ces chiffres alarmants doivent cependant être pris avec précaution, car ce recueil de données s’est effectué sur la base de huit grandes enquêtes internationales, en particulier les enquêtes GSHS (enquête mondiale sur la santé des élèves, pilotée par l’OMS) et HSBC (enquête de comportement de santé gérée par le consortium HBSC), ainsi que PISA (programme international pour le suivi des acquis, pour l’OCDE). Or, malgré ce que l’on pourrait penser à la suite des travaux d’Olweus, Smith et Pikas, il n’existe pas de définition standardisée et seules les trois enquêtes précitées, parmi les huit, en donnent une définition explicite dans le questionnaire. La question de la fréquence, par exemple, n’est pas mesurée de la même façon selon les études6. Cette absence de consensus nuit à la lisibilité des enquêtes et à leur comparaison.

En France, la première étude publiée sur le sujet a été le fait d’Éric Debarbieux, alors président de l’Observatoire international de la violence en milieu scolaire, grâce à un rapport remis au ministre de l’Éducation nationale en 20117. Dans cette enquête, le harcèlement scolaire concernait 11,7 % des élèves d’école élémentaire et de collège, dont 4,9 % de harcèlement sévère. Ce rapport donnait également des chiffres d’autres pays. Ceux-ci étaient nettement plus élevés, allant jusqu’à 15-20 % d’élèves impliqués dans ce phénomène. Tous les auteurs s’accordent cependant sur la gravité des conséquences psychologiques, dont certaines sont dramatiques, les victimes pensant ne trouver d’autre issue que le suicide. Il semble également exister un consensus sur les formes sévères. Un harcèlement subi au moins une fois par semaine est considéré comme une forme grave ; il concerne environ 5 % d’élèves.







1. Voir Olweus D., Bullying at School, Oxford, Blackwell, 2002 ; Kowalski R.M., Limber S.P., « Psychological, physical and academic correlates of cyberbullying and traditional bullying », Journal of Adolescent Health, no 53 (suppl.), 2013, p. 13-20.

2. Ces assises ont eu lieu en visioconférence en raison de la pandémie de Covid-19.

3. L’UNESCO a créé, au sein de son organisation, une chaire pour lutter contre le harcèlement scolaire. L’Irlandais James O’Higgins Norman, qui travaille également à Dublin sur le cyberespace, en est le titulaire.

4. La définition du cyberharcèlement donnée par ce rapport manque de précision. Elle se contente de mentionner le moyen du harcèlement, c’est-à-dire « par le biais de contenus électroniques ou d’images prises et mises en ligne sans le consentement de l’élève ». La notion de répétition ou de diffusion n’est pas évoquée, et nous verrons combien cela pose un problème pour établir des données fiables et statistiquement valides.

5. En France, dans le rapport de 2019, le pourcentage de harcèlement tous modes confondus était de 28,8 %, alors que l’Espagne et l’Italie étaient respectivement à 15,4 % et 15,6 %.

6. Rapport de l’UNESCO, « Au-delà des chiffres. En finir avec la violence et le harcèlement à l’école », 2019.

7. Debardieux É., Refuser l’oppression quotidienne. La prévention du harcèlement à l’école, rapport rendu au ministre de l’Éducation nationale, de la Jeunesse et de la Vie associative, avril 2011. Financé par l’UNICEF, ce rapport a déclenché en France le processus de lutte contre le harcèlement avec la tenue des premières assises nationales à Paris les 2 et 3 mai 2011.





CHAPITRE PREMIER
Qu’est-ce que le harcèlement scolaire ?





I. – Une reconnaissance difficile

Le school-bullying, ainsi qu’on nomme le « harcèlement scolaire » dans les études internationales, désigne une conduite délibérément agressive adoptée par un ou plusieurs élèves, qui se répète et qui dure. Ceux qui y ont recours cherchent à nuire ou à blesser, en établissant une relation dissymétrique : ils sont les dominants ; leurs victimes sont les dominés. Pour qu’il y ait harcèlement, ces trois critères (agressivité, répétition et relation d’emprise) doivent être présents simultanément. La gravité des conséquences dépend des deux dernières de ces trois dimensions. Le harcèlement ne s’exerce pas forcément quotidiennement : il peut être entrecoupé de périodes de répit. La relation d’emprise, quant à elle, peut devenir rapidement le fait de plusieurs élèves. Les répercussions n’en sont que plus graves.

Cette définition, que de nombreux chercheurs souhaiteraient voir évoluer pour y inclure le cyberharcèlement, devenu très prégnant, mais également pour la standardiser, a cependant déjà permis, depuis la fin des années 1990, de réaliser de nombreuses études dans les pays étrangers, alertant ainsi les pouvoirs publics sur la reconnaissance du phénomène d’abord, et sur sa fréquence et sa gravité ensuite. Mais pour quelles raisons aura-t-il fallu attendre dix ans avant qu’en France on ne se préoccupe d’un tel phénomène ? Les difficultés de traduction du mot school-bullying sont peut-être en cause. Menée à la fin des années 1990 et publiée en 2002 dans quatorze pays différents – notamment en France, en Europe mais aussi en Chine, au Japon, ou en Thaïlande –, une étude comparative a mis en évidence la façon dont de telles violences étaient nommées, et surtout la façon dont elles étaient représentées1.

La recherche a consisté à montrer à 1 245 enfants répartis en deux groupes (les « huit ans » et les « quatorze ans ») des dessins représentant toute sorte de situations. Par exemple, un grand attaque un petit ; deux garçons empêchent un troisième de jouer ; un enfant en insulte un autre, etc. Au préalable, les chercheurs avaient constitué, pour caractériser ces situations, des listes de termes tirés des études nationales. Ils les ont testés auprès d’un échantillon d’élèves. Alors que les Anglais emploient six mots différents (harassment, bullying, teasing, intimidation, tormenting, peaking-on), suivant en cela les Portugais (abuso, armar-se, insulto, provoçào, rejeiçào, violêncian), et que, dans tous les autres pays, le panel propose au moins trois ou quatre synonymes, seul un terme est ressorti dans les statistiques françaises, à savoir celui de « violence ». Dans notre pays, les chercheurs en ont donc été réduits à proposer aux enfants ce seul terme, assorti de l’adjectif qualificatif « directe » ou « indirecte ». Or, « violence » est un mot bien trop vague. Il recouvre une multitude de situations, où l’on ne saurait déceler aucune dimension de répétition ni aucune relation d’emprise.

Pourtant, bien des vocables auraient pu faire l’affaire : brimade, maltraitance, intimidation, rejet, exclusion et aussi harcèlement, terme qui sera finalement retenu, et à juste titre, car il procède de la même racine que le mot « herse » – outil qui permet de retourner la terre, où il laisse de profondes empreintes.

Peut-être a-t-on aussi pris du retard, car les propos d’Éric Debarbieux2 (l’un des pionniers français sur le sujet) ont été mal compris ou minimisés. En parlant de micro-violences, le phénomène a été noyé parmi les autres violences ayant cours dans le cadre scolaire à une époque où, dès le début des années 2000, son surgissement dans les établissements scolaires a été très médiatisé. Son terme, employé pour signifier le caractère sournois et invisible de comportements susceptibles de se répéter en l’absence d’adultes en mesure de les identifier, a été insuffisamment pris en compte par les pouvoirs publics. Ceux-ci devaient alors gérer une situation inimaginable quelques décennies plus tôt : l’école n’était plus un sanctuaire, la violence l’avait pénétrée. Or, la manière avec laquelle nous nommons un phénomène révèle la manière dont nous l’appréhendons. Comment analyser un phénomène si l’on ne peut le nommer correctement ?

Lorsque les Anglo-Saxons parlent de bullying, ils insistent sur l’action elle-même (la terminaison -ing indique aussi une action en train de se dérouler), et donc sur celui ou ceux qui agissent. En France, c’est plutôt du côté de la victime que se portent les regards. Ne parle-t-on pas volontiers de « bouc émissaire » ? Mais avant d’accepter l’idée que la victime n’est pas responsable de ce qui lui arrive, il faut d’abord lever de nombreux préjugés. À trop insister sur la victime, on s’interdit parfois de réfléchir aux dynamiques, et dans le cas qui nous occupe, à la dynamique de groupe3. Or, celle-ci avait déjà été pointée par un psychiatre suédois, P.P. Heinemann4, qui, dans les années 1960, avait observé une poignée d’adolescents qui s’en prenaient à un enfant. Il en a tiré une émission de radio. À la suite de nombreux témoignages de parents, et s’appuyant sur les travaux de l’éthologue Konrad Lorenz, il a décrit comment une meute s’attaque collectivement à un individu isolé. Le terme qu’il emploie alors est mobbning5. Dan Olweus utilisera les travaux de Heinemann et désignera par bullying la violence qu’un individu seul exerce contre un autre individu seul. Sa définition centre toutefois la problématique sur les seuls individus, et cette lecture du phénomène a sans doute contribué à en retarder l’importance. Sous cet angle de compréhension, tout pouvait laisser penser que les enfants impliqués étaient des enfants à problèmes ; le harcèlement ne les concernait donc pas tous. Anatol Pikas, quant à lui, reprend plutôt l’idée de la meute et du mobbning pour théoriser le harcèlement à partir du phénomène de groupe et proposer une méthode d’intervention qu’il développera dans les pays du nord de l’Europe.

Le terme, en anglais, a un double sens. Il signifie à la fois « intimider » et « brutaliser ». Mais bully veut aussi dire « bravache », « fanfaron ». Une étymologie ferait dériver bully du vieux néerlandais boele, qui veut d’abord dire « bien-aimé », puis « camarade », et ensuite « fanfaron », « bravache ». La même ambiguïté existe en allemand. De là découle l’idée que les actions des bullies, c’est-à-dire des « harceleurs », sont ambiguës. De fait, il est parfois délicat de distinguer une tape amicale d’un geste plus brutal, une apostrophe gentille d’une insulte. C’est dans cette ambiguïté que réside toute la difficulté : les enfants ont parfois du mal à percevoir où finit la plaisanterie et où commence le harcèlement ; les adultes parfois aussi, ce qui explique leurs réticences à le qualifier.

D’autres freins, plus anciens et plus traditionnels, ont empêché que le phénomène soit reconnu plus tôt : la minimisation des faits (« ce sont des histoires de gosses, la vraie violence, c’est autre chose ! ») et la façon dont on se représente certaines catégories de personnes. À cause de stéréotypes ou de représentations sociales péjoratives, certains légitiment par exemple le harcèlement qui s’exerce à l’encontre des homosexuels, voire des bisexuels ou des transgenres. Le discours des adultes véhicule de telles représentations comme autant d’idées toutes faites, de certitudes, de convictions. Justifiant des attitudes de mépris, ils les transmettent aux jeunes, trouvant surtout par là un prétexte pour ne pas intervenir. Ces représentations permettent aux spectateurs, aux témoins6 ou à ceux à qui l’on rapporte les faits, de se dédouaner de toute responsabilité éthique face aux faits qu’ils regardent ou qu’on leur relate. Ces attitudes défensives favorisent l’indifférence, l’anesthésie émotionnelle. Pour atténuer ou éviter toute identification à la victime, le témoin acquiert la certitude que la victime a bien quelque chose à se reprocher et se convainc que regarder n’est pas agir7.

Enfin, c’est compter sans le fait que, pendant longtemps, les brimades subies par les enfants ont été considérées comme nécessaires à l’apprentissage de la vie. De nombreux romans, appelés pudiquement « romans d’initiation », mettent en scène ces situations douloureuses. Chacun était libre de s’y reconnaître, ce qui, d’une certaine façon, validait une telle « organisation sociale ». Il est fréquent d’entendre dire : « On est tous passés par là et on n’en est pas morts… il faut bien apprendre à se défendre, etc. » Le roman autobiographique d’Alphonse Daudet, Le Petit Chose, ou celui de Robert Musil, Le Désarroi de l’élève Törless, La Guerre des boutons de Louis Pergaud ou encore les Mémoires de Maurice Barrès en constituent autant d’exemples.

Les premières études classaient le harcèlement parmi les violences scolaires, facilité dangereuse qui tendait à l’assimiler à une réelle attaque dirigée contre les valeurs de l’école, à un refus de l’autorité et des contraintes. En revanche, considérer plutôt le harcèlement – phénomène dont les critères sont malgré tout spécifiques, en dépit de la question de la standardisation de la définition – comme un échec de la dynamique de groupe nous met sur la voie de solutions plus nombreuses et plus variées. Il est ainsi plus aisé, non seulement d’envisager des moyens de sanctionner et de réprimer le harcèlement scolaire, mais aussi d’aider à réguler à la fois les relations au sein d’un groupe et les émotions d’enfants ou d’adolescents encore immatures sur le plan cognitif et émotionnel. En outre, à supposer, comme nous le croyons, que le harcèlement est effectivement un écueil de la socialisation, il convient dès lors de se demander en quoi et pourquoi, dans ce cas, vivre ensemble paraît impossible. C’est à l’aune de cette approche groupale et développementale que des actions de prévention ont été engagées en France depuis douze ans, en identifiant spécifiquement le harcèlement scolaire au sein des violences et de l’insécurité en milieu scolaire, problèmes dont on sait combien les origines (individuelles, sociales, pédagogiques, etc.) sont diverses. Pour en terminer avec la longue liste d’hypothèses permettant de comprendre le retard de la France dans la prise de conscience, nous ajouterons que de nombreux établissements scolaires refusaient d’admettre l’existence du harcèlement dans leur école afin de ne pas donner une image négative de leur collège ou lycée.

La France, cependant, est en passe de rattraper son retard : en douze ans, sept plans de lutte ont vu le jour. Le premier a été réalisé en mai 2011 par Luc Chatel, alors ministre de l’Éducation nationale de Nicolas Sarkozy. À la suite des premières assises sur le harcèlement qui se sont tenues en mai 2011, une première campagne de sensibilisation a été lancée, y compris dans les médias. La deuxième campagne a été engagée par Vincent Peillon, ministre de l’Éducation nationale de François Hollande en novembre 2013, et la troisième au printemps 2015 par Najat Vallaud-Belkacem, autre ministre de l’Éducation nationale de François Hollande. Les quatre suivantes (2017, 2018, 2019 et 2021) ont été menées par Jean-Michel Blanquer, ministre de l’Éducation nationale d’Emmanuel Macron de 2017 à 2022. Durant ses cinq années au ministère, il a poursuivi les actions engagées par ses prédécesseurs en les complétant par de nouvelles mesures telles que l’interdiction du téléphone portable à l’école (2018), l’attribution de nouveaux prix lors de la campagne « Non au harcèlement » – pour les luttes contre le cyberharcèlement (2017), le harcèlement sexiste (2018) et le harcèlement des élèves porteurs de handicaps (le prix de l’inclusion, décerné pour la première fois durant l’année 2022-2023) – ou encore l’élargissement des missions des numéros verts 3020 et 3018, portés par l’association reconnue d’utilité publique e-Enfance, pour lutter contre le cyberharcèlement (avec une application pour téléphone portable). Jean-Michel Blanquer a également enrichi le Code de l’éducation. Après la loi inscrite dans le texte sur la « refondation de l’école8 » en 2013, l’article 5 de la loi « Pour une école de la confiance9 » ouvre le droit à une scolarité sans harcèlement en 2019. En 2021, le ministre de l’Éducation met en place le programme de lutte contre le harcèlement à l’école pHARe, inspiré d’actions efficaces déjà entreprises dans le nord de l’Europe et expérimenté pendant deux ans dans six académies10. D’abord proposé aux établissements sur la base du volontariat en 2021, il est devenu obligatoire en écoles et collèges à la rentrée 2022. Désormais, du cours préparatoire à la classe de 3e, tous les élèves doivent bénéficier chaque année de dix heures d’information sur le harcèlement à partir de supports vidéo (clips, films), d’affiches, de théâtre-forum ou de discussions. Cette préoccupation constante traduite par la mise en place d’actions de plus en plus structurées et obligatoires montre le réel souci des politiques de prendre en considération la gravité du phénomène et d’organiser la lutte à son encontre.

En outre, en huit ans, trois lois ont été votées à l’Assemblée nationale pour lutter contre le harcèlement scolaire. En août 201411, la première fait du harcèlement – en particulier scolaire – un délit (le harcèlement moral et sexuel ayant déjà ce statut depuis 201212) ; en août 201813, la deuxième reconnaît le cyberharcèlement comme circonstance aggravante du harcèlement, donnant aux individus qui « likent » un contenu haineux un statut d’auteur ; la dernière, votée le 2 mars 202214 à la suite du rapport du député du Finistère Erwan Balanant, aggrave les peines, surtout en cas de geste suicidaire (dix ans de prison et 150 000 euros d’amende), et étend la notion de harcèlement scolaire à l’université.

À côté de ces actions en direction des élèves eux-mêmes, auxquelles il faut ajouter la formation d’élèves ambassadeurs15, d’autres ont été proposées aux adultes : protocoles d’intervention pour les équipes enseignantes et enquêtes locales de climat scolaire (ELCS), par exemple, qui permettent à chaque établissement d’adapter sa politique de lutte contre le harcèlement16. C’est désormais le centre de ressources pédagogiques Canopé qui accompagne les chefs d’établissement dans la mise en place de ces outils de pilotage. La formation n’a pas été oubliée, même si elle est longue à se déployer en raison de l’organisation très pyramidale de l’école. Véritable pivot de cette lutte, celle des référents académiques, dont le nombre a été multiplié par dix en six ans, passant de 31 en 2013 à 335 en 2019, est assurée par le pôle harcèlement au sein de la mission de prévention et de lutte contre les violences en milieu scolaire (MPVMS). Créée fin 2012 et dirigée au départ par Éric Debarbieux, réunissant le ministère de l’Éducation nationale et celui de la Justice, cette mission de prévention, toujours active à ce jour, mobilise une équipe permanente et un conseil scientifique. Elle s’est donné pour but de promouvoir la recherche, mais aussi des actions sur le terrain. Appartenant à la direction de l’action éducative du ministère, elle coordonne et pilote les actions de formation et de prévention de toutes formes de violences à l’école.

Nous formulons l’espoir que tous ces dispositifs de prévention du harcèlement mis en œuvre au sein de l’école contribueront non seulement à lutter contre ce fléau, enfin reconnu et pris en compte, mais que cette mobilisation constituera également une véritable chance d’initier les jeunes à la démocratie. Comment partager l’espace public tout en respectant chacun ? Comment apprendre à accepter les différences ? En quoi est-il important de confronter son point de vue à celui d’autrui ? Autant de questions que posent les problèmes liés au harcèlement scolaire et qui sont exactement au cœur de la citoyenneté. Si l’École n’a plus le monopole de la diffusion du savoir, largement concurrencée qu’elle est par les médias en tout genre alors même que savoir et information ne se confondent pas, elle reste seule à pouvoir assurer une mission de socialisation à nulle autre pareille. S’il est difficile de mesurer les répercussions de ces mesures en termes d’accroissement de la notion de citoyenneté chez les jeunes, les chiffres donnés par l’enquête HBSC de 2016, en revanche, attestaient d’une baisse de 15 % des phénomènes de harcèlement en face à face dans tous les pays européens entre 2010 et 2014, allant même jusqu’à 33 % chez les plus jeunes (élèves de classes de 6e). Néanmoins, le déploiement massif des réseaux sociaux a, depuis, quelque peu changé les choses, précisément pour les jeunes collégiens.





II. – Quelques caractéristiques du harcèlement scolaire et du cyberharcèlement

Les premières études sur le harcèlement scolaire en face à face portaient sur les élèves âgés de six à seize ans, c’est-à-dire depuis l’école élémentaire jusqu’au collège. Dans cette période, il est légitime d’aborder le phénomène non pas de façon structurelle mais développementale, car c’est entre l’enfance et l’adolescence que se construit la personnalité. Avec ce cadre de référence, il est logique de considérer que les phénomènes de harcèlement en face à face, qui peuvent avoir cours à la fin de l’adolescence (entre 16 et 25 ans), répondent à d’autres critères, quoiqu’ils s’inscrivent parfois dans le prolongement de comportements hérités de l’enfance. Le cyberharcèlement est cependant en train de changer les choses, car les lycéens et les étudiants sont de gros consommateurs de réseaux sociaux. Même s’ils sont plus à l’aise avec la technologie et plus avertis des risques, ils y sont aussi statistiquement plus exposés. Le harcèlement couvre donc désormais une période plus large que l’enfance et la prime adolescence, ce dont la loi du 2 mars 2022 a tenu compte (voir ici).

On distingue désormais quatre grandes stratégies de harcèlement : le harcèlement physique (direct), le harcèlement psychologique (indirect), le harcèlement sexuel et le cyberharcèlement. Les moqueries, les surnoms désobligeants, les insultes, les coups, les dégradations matérielles relèvent du harcèlement physique ou direct. Le harcèlement psychologique ou indirect consiste à propager des rumeurs ou à isoler la victime, la condamnant à l’ostracisme. Le harcèlement sexuel regroupe les plaisanteries, les remarques et les gestes à caractère sexuel. Le cyberharcèlement dénomme celui qui s’exerce sur Internet par le biais de contenus électroniques, en particulier sur les réseaux sociaux. Il recouvre la diffamation, l’usurpation d’identité, le partage de photos ou de vidéos compromettantes, mais aussi, et c’est le plus fréquent, le partage de contenus blessants entre élèves, au moyen d’un téléphone portable ou en ligne (courriels, chat).


Nathan, douze ans et demi, est en classe de cinquième. Venu d’un autre département, il a emménagé il y a peu, car son beau-père, qui l’élève et qui l’adore, a été muté. Or, depuis six mois, il est harcelé par les élèves de son nouveau collège. Ne supportant pas d’avoir perdu ses anciens amis, il a beaucoup de mal à s’intégrer. Son nom de famille est l’objet de transformations moqueuses, et il va rapidement en faire les frais. Se sentant de plus en plus isolé, il perd l’appétit. À la cantine, il ne mange presque plus rien. Il répond aux attaques dont il est la cible de manière agressive et se fait punir à plusieurs reprises par les surveillants. Ses résultats scolaires sont en baisse, mais ses parents en imputent la faute aux jeux vidéo, dont Nathan fait un usage grandissant une fois de retour chez lui. Les enseignants ont bien repéré son malaise : ils y voient une réaction dépressive consécutive au déménagement. C’est au pédopsychiatre qu’après plusieurs consultations Nathan va révéler comment et à quel point il est harcelé. À la cantine, certains élèves, voyant qu’il ne mange pas, crachent dans sa nourriture et lui demandent si elle n’a pas ainsi meilleur goût. Dès son arrivée au collège le matin, on l’affuble de surnoms moqueurs. Son sac a été utilisé comme ballon et ses affaires ont été abîmées à plusieurs reprises.

Nathan n’en avait rien dit à ses parents de peur de les attrister : son beau-père n’avait-il pas enfin obtenu la promotion qu’il attendait tant ? D’emblée pourtant, Nathan avait refusé de s’intégrer à ce nouveau collège. Il ne cessait de répéter aux autres combien son ancien collège était mieux. Il est vraisemblable que la situation aurait pu évoluer différemment si une médiation avait été trouvée : Nathan aurait expliqué ses propos et les autres élèves auraient pu les comprendre non comme un signe de rejet, mais comme la traduction d’une réaction dépressive.




Ce sont les garçons qui recourent le plus au harcèlement physique, car ils se servent plus volontiers de leur force pour intimider l’autre. Dans cette catégorie, les enquêtes montrent qu’ils sont surreprésentés. Les filles, quant à elles, propageraient des rumeurs afin d’ostraciser leur victime. Les filles, d’ailleurs, harcèlent le plus souvent les filles, alors que les garçons harcèlent à la fois garçons et filles. Les filles sont donc plus souvent victimes. Quant aux garçons, ils sont globalement plus concernés que les filles par le harcèlement dans la mesure où ils sont victimes, certes, mais surtout auteurs (quatre fois plus que les filles)17.

Plus on avance dans le cursus scolaire, moins on est harcelé, mais plus on est harceleur18. Plusieurs raisons expliquent cet état de fait. D’abord, le harceleur veut faire subir à un plus jeune ce qu’il a lui-même subi ; ensuite, plus l’enfant grandit, plus sa force physique et ses compétences sociales s’accroissent : il se croit dès lors permis de harceler en toute impunité. Si les phénomènes de harcèlement en face à face baissent avec l’âge, c’est peut-être aussi parce que les adolescents gagnent en maturité. Ils sont peu à peu mieux en mesure de décoder l’intentionnalité d’autrui et d’y apporter les réponses qui feront stopper l’agression. Autre hypothèse très vraisemblable : avec l’âge, on apprend à mieux se connaître et on peut donc anticiper les comportements ou les attitudes susceptibles de déclencher le harcèlement.

Le cyberharcèlement, quant à lui, affecterait 15 à 25 % des jeunes selon les pays, dont 9 % concernent la tranche d’âge des 9-10 ans19. Le rapport de 2019 de l’UNESCO note une augmentation du cyberharcèlement à l’échelle mondiale avec une augmentation nette en quelques années, passant de 7 % en 2010 à 12 % en 2014. Cette évolution doit être mise en perspective avec le développement et la multiplication des réseaux sociaux depuis 2010, et surtout avec l’amélioration de la qualité photographique des smartphones20.

Les études sur le cyberharcèlement sont encore trop peu nombreuses, bien qu’elles commencent à se multiplier ces dernières années. Il s’en dégage des résultats encore contradictoires21. De surcroît, la façon dont les jeunes utilisent les médias reste encore très obscure pour les adultes et surtout évolue très vite, ce qui complique la tâche des chercheurs. Ainsi, parce qu’Internet permet de colporter plus facilement des rumeurs sans recourir à la force physique, on aurait pu penser que la différence entre garçons et filles allait se réduire, voire tourner en défaveur des filles. Rien de tel, pourtant, n’est démontré. Toutes les études tendent à prouver que garçons et filles sont également concernés par le cyberharcèlement. Les garçons sont plus harceleurs (8 %) que les filles (3 %)22. Une étude menée aux Pays-Bas fait état d’un taux très supérieur : 18,6 % des garçons seraient harceleurs contre 13,4 % des filles23. Globalement, les filles sont plus souvent que les garçons victimes de harcèlement, que ce soit sur Internet ou à l’école, le harcèlement à caractère sexiste constituant l’un des facteurs de cette surreprésentation.

Les premières études qui se sont penchées sur la continuité qui existe entre le harcèlement à l’école et le cyberharcèlement étaient au départ assez contradictoires. Pour certaines, il existait un lien très fort entre l’un et l’autre. Ainsi, pour Catherine Blaya24, les cybervictimes étaient aussi victimes de harcèlement à l’école et les agresseurs en ligne étaient aussi agresseurs dans la vie. Les cliniciens le constatent désormais, il existe en effet un lien fort entre harcèlement scolaire et cyberharcèlement. Les agresseurs du Net sont aussi fréquemment impliqués dans la vie réelle comme victimes ou témoins. Le Net constituerait pour eux un moyen de se venger. Certains auteurs vont jusqu’à en conclure que les intimidations sur le Net ne devraient pas être considérées comme du harcèlement, car la victime trouverait là un moyen de se défendre et de rendre la pareille25. Il n’y aurait donc pas de déséquilibre dans la relation. Pour ces auteurs, la définition de ce qu’est le harcèlement à l’école ne saurait s’appliquer stricto sensu aux phénomènes observables sur le Net.

Retenons la définition proposée par l’organisme américain Cyberbullying Research Center : il y a cyberharcèlement « quand, sur le Net, on se moque de manière répétée d’une autre personne ou qu’on la harcèle par courrier électronique, ou quand on poste quelque chose en ligne à propos d’une autre personne qu’on n’aime pas ». En appliquant cette définition à un échantillon de 4 000 élèves âgés de onze à dix-huit ans, on obtient un taux de 20 % de victimes, de 20 % d’agresseurs et de 10 % de sujets qui sont à la fois agresseurs et victimes26. Ce chiffre, nettement supérieur à celui du harcèlement observé à l’école, tendrait à montrer que les jeunes impliqués dans la première forme de harcèlement sont très différents de ceux qui sont impliqués dans la seconde. C’est ce que semble montrer l’enquête de Violaine Kubiszewski27 : sur 738 collégiens d’Indre-et-Loire, 66 % des cybervictimes, 61 % des cyberagresseurs et 61 % de cyberagresseurs-victimes n’ont rien à voir avec le harcèlement à l’école. Seuls 20 % des agresseurs sur le Net le sont aussi à l’école.
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